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ILS DÉNONCENT LE SILENCE DU MINISTÈRE DE LA SANTÉ

Rassemblement des médecins résidents
dans plusieurs villes du pays

Salima Akkouche - Alger
(Le Soir) - Le collectif auto-
nome des médecins rési-
dents algériens ne décolère
pas. Devant le silence qu’ob-
serve la tutelle face à leur
plate-forme de revendica-
tions, ils ont décidé à mainte-
nir la contestation. Ces der-
niers se mobilisent pour la
seconde fois et doivent
observer, aujourd’hui, un ras-
semblement de protestation
au CHU Mustapha-Pacha, à
Alger.

Des actions similaires
seront également observées
dans les différents centres

hospitalo-universitaires à tra-
vers le territoire national.
C’est notamment le cas aux
CHU de Annaba, Batna,
Blida, Constantine, Oran,
Sétif, Sidi-Bel-Abbès, Tizi-
ouzou et Tlemcen. Les
médecins résidents, après
leur première action de pro-
testation, lundi dernier, ont
espéré  l’ouverture du dia-
logue, notamment avec le
ministre de la Santé.

Ce dernier a indiqué que
ces jeunes médecins ne
dépendaient pas exclusive-
ment de son secteur, mais a
promis d’apporter des solu-

tions aux préoccupations
dépendant de son secteur.
Or, aucun dialogue n’est
encore entamé, regrettent les
initiateurs de ce mouvement
de protestation.

Le Dr Benhabib, porte-
parole du collectif des méde-
cins résidents a souligné
qu’«actuellement nous
dépendons des deux tutelles,
la santé qui est notre tutelle
principale, maintenant, et
l’enseignement supérieur».

3 500 signatures des
médecins résidents de diffé-
rentes wilayas ont été collec-
tées pour demander la satis-
faction des revendications de
la corporation. 

Ils demandent, entre
autres la révision de leur sta-
tut pour notamment inclure le
droit syndical. «Nous ne vou-

lons pas faire de la politique,
mais nous voulons nous
organiser dans un syndicat
afin de porter nos préoccupa-
tions aux concernés», a sou-
ligné le porte-parole des
médecins résidents. Ils exi-
gent également l’abrogation
des lois relatives au service
national et au service civil
obligatoire auxquelles ils sont
soumis. 

En outre, ils proposent la
mise à disposition des méde-
cins spécialistes affectés
dans les régions du Sud et
des Hauts-Plateaux d’un pla-
teau technique en adéqua-
tion avec leur qualification,
des logements de fonction, la
gratuité du transport entre le
lieu de résidence d’origine et
le lieu de travail des postu-
lants, la majoration des

salaires en fonction des
zones de travail, ainsi que le
bénéfice de primes «légi-
times, telles que la prime de

risque, de contagion, d’acci-
dents du travail et d’encadre-
ment.

S. A.

Les médecins résidents observeront, aujour-
d’hui, des rassemblements dans plusieurs centres
hospitalo-universitaires du pays. Le dernier, aver-
tissent-ils, avant d’entamer une grève illimitée. 

LES ÉTUDIANTS DE CHIRURGIE DENTAIRE ET CEUX DE LA MAINTENANCE
ET SÉCURITÉ INDUSTRIELLE EN GRÈVE

La rue, théâtre de la contestation à Oran
Une fois de plus, hier matin, les jeunes étudiants

ont choisi la rue pour s’exprimer et revendiquer leurs
droits. 

Après leurs camarades de  pharmacie de l’INESM et les
résidents du CHUO, ce sont les étudiants de la faculté de chi-
rurgie dentaire qui se sont mis en grève en observant un sit-in
dans la rue, bloquant l’accès à leur établissement  situé au
quartier du Plateau. 

Face à eux, des policiers, en civil et talkie-walkie à la main,

semblent rendre compte de l’ampleur du mouvement. Là
encore, et comme il y a 48 heures au niveau de l’université de
l’USTO, les grévistes (ce sont les étudiants de 2e, 3e, 4e et 5e

année) dénoncent l’attitude grave et provocatrice de certains
responsables qui ont poussé des patients à forcer le blocus,
provoquant des bousculades dont ont pâti des étudiantes. A
l’autre bout de la ville, les étudiants de l’Institut de maintenan-
ce et de sécurité industrielle (Ex-IAP) bouclent une grève  de
près d’un mois en campant nuit et jour sur les lieux. En plus

de la revendication liée au statut, la classification des
diplômes, ces derniers dénoncent les risques avec lesquels ils
sont contraints d’étudier  (locaux amiantés).

Les tentatives ça et là de casser le mouvement des étu-
diants, comme nous l’ont rapporté ces derniers, les  choquent
beaucoup, c’est là l’apprentissage de la revendication, toute-
fois, ceci n’ayant pas pour autant affecté leur détermination. 

Le fameux décret abrogé et les conditions dans lesquelles
il avait été élaboré sont à l’origine du mécontentement géné-
ral, mais les étudiants ne veulent plus se contenter d’une
situation de flou ou de rester suspendus à un nouveau texte
dont l’élaboration pourrait se faire sans eux.

A côté des campus  en ébullition dans des quartiers
d’Oran, une autre forme de réaction contre les autorités
locales, apparaît, c’est le phénomène des terrains pris d’as-
saut par des gens qui tracent des parcelles, les revendent ou
s’y installent. Hier matin, les forces de l’ordre ont dû, encore,
intervenir pour un de ces cas au niveau du quartier dit Coca,
où un gros bourg totalement désarticulé est né de la construc-
tion sauvage et illégale au plus fort du terrorisme. 

Devant la wilaya, les demandeurs de logements prennent
d’assaut, depuis près d’un mois, les lieux pour y déposer leurs
dossiers, et on y trouve même des demandeurs d’emploi ou
de prêts financiers…

Fayçal M.

LA PROTESTA SE POURSUIT À L’UNIVERSITÉ DE BÉJAÏA

Plusieurs centaines d’étudiants
se rassemblent devant le rectorat

Plusieurs centaines
d’étudiants sont revenus à la
charge, hier, à travers un sit-
in de protestation d’une
heure, observé à partir de dix
heures devant  le siège du
rectorat au campus de
Targua Ouzzemour, pour
réitérer une fois de plus la
satisfaction de leurs revendi-
cations. Une action de pro-
testation qui a été décidée,

faut-il le rappeler, lors de la
dernière rencontre des diffé-
rents comités autonomes
d’étudiants représentant plu-
sieurs universités du pays et
qui était tenue, vendredi der-
nier, au niveau de la cité uni-
versitaire d’Aâmriw de
Béjaïa. Les étudiants de
Béjaïa réclament, entre
autres, «une gestion démo-
cratique de l’université, la

tenue d’états généraux pour
l’évaluation des deux sys-
tèmes (LMD et classique), un
moratoire sur les réformes
universitaires, la reconnais-
sance du comité pédago-
gique comme seul représen-
tant légitime des étudiants, le
maintien du système clas-
sique et du concours du
magistère avec plus de
postes, l’accès au master
sans conditions, l’améliora-
tion de l’encadrement, la
prise en charge des stages
par l’université, la construc-

tion d’un CHU pour les étu-
diants de médecine, la créa-
tion d’écoles doctorales au
niveau de chaque départe-
ment …».  Selon l’un des
membres de la Coordination
locale des étudiants, une
réunion de la Coordination
nationale autonome des étu-
diants (CNAE) est program-
mée pour dimanche prochain
à l’ENA, à Hydra, Alger, pour
débattre  des suites à donner
au mouvement des étu-
diants.

A. Kersani

La contestation estudiantine, enclenchée depuis
plus d’un mois à l’université de Béjaïa, ne faiblit pas.

TLEMCEN

Grève des étudiants du département
de chirurgie dentaire

Le département de chirurgie den-
taire connaît depuis une semaine
une vague de contestations des étu-
diants notamment ceux de la 3e
année  qui réclament un statut défi-
nitif pour l’obtention du doctorat en
médecine et ce, tout en maintenant
la durée de 5 ans.

Les étudiants refusent une sixième
année supplémentaire, tout en accep-
tant des changements pour la revalori-
sation du statut du chirurgien dentiste,
qui est actuellement classé  à la caté-
gorie 13.

En marge de cette principale reven-
dication essentielle, les étudiants
remettent en cause les conditions

jugées inadéquates quant à la qualité
des cours de travaux pratiques, au
niveau de la clinique hospitalo-univer-
sitaire.

La mise en pratique de la théorie
est une grave lacune qui peut avoir des
conséquences directes sur la qualité
du futur praticien.  

La revalorisation de la formation
doit  répondre aux normes internatio-
nales.  Ces futurs praticiens  rappellent
que la formation en dentisterie  requiert
80% de la pratique, ce qui  n’est pas le
cas actuellement.

La révision du programme des 2e et
5e années doit inclure les deux forma-
tions (théorique pratique).

Sur le plan pédagogique, les étu-
diants  dénoncent le manque de com-
munication des professeurs et exigent
des enseignants de qualité et compé-
tents. Il faut rappeler, en outre, que
cette spécialité ne dispose pas de
postes  de  résidanat à Tlemcen, les
étudiants doivent se rendre à Oran
pour boucler leur cycle, en passant
l’examen final.   

C’est surtout les étudiantes qui
mènent le combat pour améliorer les
conditions de vie au sein de l’universi-
té. Elles ont entamé une grève illimitée
à partir  du 8 mars et ce, jusqu’à ce que
leurs revendications soient satisfaites.

M. Zenasni

ÉDUCATION NATIONALE 

Le SNTE accuse
la tutelle d’ingérence 
Le Syndicat national des travailleurs de l’éducation

(SNTE), version Ahmed El Hadj Mohamed, accuse le
département de Benbouzid d’ingérence dans les
conflits internes de leur structure. 

Le président de la commission de gestion et de pré-
paration du congrès national du SNTE, Ahmed El Hadj
Mohamed, qui s’exprimait hier lors d’une conférence
de presse, regrette que la tutelle préfère négocier avec
des gens non représentatifs, en l’occurrence Abdelkrim
Boudjnah, qui préside actuellement l’autre version du
SNTE. 

Pour Ahmed El Hadj Mohamed, la dissension dont
souffre depuis quelque temps leur structure syndicale
est le produit d’une ingérence du département de
Benbouzid dans les affaires internes du SNTE, visant
à déstabiliser l’activité syndicale. 

«Nous avons porté plainte en mars 2008 contre le
bureau parallèle et nous avons gagné le procès.
Maintenant, les choses sont en train de prendre une
autre tournure au niveau de la justice, car l’administra-
tion a choisi de soutenir l’autre partie», a-t-il ajouté. 

M. M. 

Les médecins résidents décidés à maintenir la contestation. 
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